
Conseil provincial 

Palais provincial  
Place Saint-Lambert, 18A 
4000 LIEGE 
N° d'entreprise : 0207.725.104 

PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION PUBLIQUE DU 20 FÉVRIER 2025 

M. Jean-Claude JADOT, Président, ouvre la séance à 16h35’.

Mme Anne THANS-DEBRUGE et M. Thierry BATAILLE siègent au Bureau en qualité de Secrétaires. 

M. le Gouverneur et M. le Directeur général provincial assistent à la séance.

Il est constaté par la liste de présence que 50 membres assistent à la séance. 

Présents :  

Mme BASTIN Astrid (Les Engagés-CSP), M. BATAILLE Thierry (Les Engagés-CSP), M. BELTRAN Fabien 
(PS), M. BENVEGNA Gregory (PS), Mme BRODURE-WILLAIN Muriel (PS), M. CAPPA Marc (PS), Mme 
CARLOS DE OLIVEIRA Rosemary (PTB), M. CHABOT Jacques (PS), Mme CHANSON Julie (ECOLO), M. 
CIALONE Thomas (MR), Mme CRAPANZANO Laura (PS), Mme DEFRANG-FIRKET Virginie (MR), M. 
DEGEY Maxime (MR), M. DELREZ Marc (PTB), M. DENIS André (MR), M. DHEUR Guillaume (Les 
Engagés-CSP), Mme DODRIMONT Anna (MR), M. ERNST Serge (Les Engagés-CSP), Mme FIRQUET Katty 
(MR), Mme FRENAY Murielle (ECOLO), Mme GEIBEN Belinda (Les Engagés-CSP), M. GILLARD Luc (PS), 
M. GUCKEL Irwin (PS), M. HARTOG Pol (MR), Mme HEUCHAMPS Valérie (PTB), M. HUBERTY Christian
(PTB), M. JADOT Jean-Claude (MR), M. JÉRÔME Eric (MR), M. JONET Hubert (MR), M. KLENKENBERG
Claude (PS), Mme LEBEAU Caroline (MR), M. LEJEUNE Luc (Les Engagés-CSP), M. LEMPEREUR Patrice
(PS), M. LOMBA Eric (PS), Mme LOUKIA Nadia (PS), M. MAGNERY Marc (ECOLO), Mme MEZIANI Yamina
(PS), M. NIESSEN Donovan (PFF-MR), M. NOEL Hervé (PTB), Mme PIRMOLIN Vinciane (Les Engagés-
CSP), M. PIRON Grégory (PTB), Mme POSCH Verena (PFF-MR), M. ROBA Etienne (PS), M. RODEYNS
Pascal (MR), M. TABBONE Gianni (Les Engagés-CSP), Mme TANDEL Anne-Sophie (Les Engagés-CSP),
M. TELLER Elias (Les Engagés-CSP), Mme THANS-DEBRUGE Anne (MR), M. ULRICI Mathieu (MR), Mme

ZINNEN-FABRY Anne (MR).

Excusés : 
M. BASTIN Olivier (PTB), Mme INNOCENT Céline (ECOLO), M. LEJEUNE Jean-Denis (Les Engagés-CSP),
Mme LEPONCE Mélanie (Les Engagés-CSP), Mme WERY Amandine (MR), M. WERY Jean-Marc (PTB).
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1. ORDRE DU JOUR ACTUALISÉ 

Séance publique 
 

1. Lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 30 janvier 2025. 
 
2. Installation et prestation de serment d’une Conseillère provinciale suppléante de la liste MR pour 

l’Arrondissement de Verviers, appelée à siéger en remplacement de Madame Victoria 
VANDEBERG, démissionnaire. 
(Document 24-25/096) 

 
3. Questions d’actualité : 

 

3.1. Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial relative aux conséquences du 
décret-programme en matière de financement de l'enseignement provincial. 
(Document 24-25/A06) 

 
3.2. Question d'actualité d'un membre du Conseil provincial relative à la subsidiation culturelle 

de la Province et ses critères d'attribution. 
(Document 24-25/A07) 

 
4. Représentation provinciale au sein de l’Assemblée générale de l’ASBL « Association des Provinces 

wallonnes (APW) ».  
(Document 24-25/116) – Bureau 
 

5. Création d’une Commission spéciale temporaire du Conseil provincial de Liège consacrée aux 
zones de secours. 
(Document 24-25/117) – Bureau 
 

6. Octroi de subventions en matière de Sports – Demande de soutien de l’ASBL « RCS Verlaine » 
dans le cadre de son fonctionnement 2024-2025.  
(Document 24-25/097) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

7. Octroi de subventions en matière de Supracommunalité – Demande de soutien de la Commune 
de Comblain-au-Pont pour le projet de « Création d'un Centre Sports et Promotion santé en 
Ourthe-Amblève » ayant obtenu une promesse de principe antérieurement. 
(Document 24-25/098) – 1re Commission (Supracommunalité (Coordination et Relations avec les Territoires, 
les Villes et les Communes) – Enseignement – Personnel subventionné et provincial du secteur Enseignement 
– Protocole et Relations institutionnelles – Sports) 
 

8. Mise à disposition des villes et communes partenaires d’une fonctionnaire provinciale chargée de 
sanctionner les infractions administratives, les infractions environnementales et les infractions de 
voirie communale. 
(Document 24-25/099) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

9. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l’ASBL « Centre Culturel 
de Seraing » dans le cadre de la 27e édition du festival « Tarantella Qui », du 12 au 27 octobre 
2024. 
(Document 24-25/100) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

10. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l’ASBL « Insomniaque 
Compagnie » dans le cadre de la création du spectacle « A la périphérie », durant l’année 2025. 
(Document 24-25/101) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
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11. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l’ASBL « Centre Culturel 
de Verviers » dans le cadre de la 3e édition du Festival « Chic Chac » (Festival des Arts de rue), 
programmé le 09 juin 2025 au parc Fabiola. 
(Document 24-25/102) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

12. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de l’ASBL « Le Comptoir du 
livre en Feronstrée » dans le cadre de la création d’un festival de poésie sonore contemporaine 
« Les Ondes » à Liège, en automne 2025. 
(Document 24-25/103) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

13. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de soutien de Madame Josépha SINI 
dans le cadre de la Création d’un spectacle seule en scène « Pépée, une histoire sans chute ». 
(Document 24-25/104) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

14. Octroi de subventions en matière de Culture – Demande de prolongation du délai de production 
des justificatifs par l’Administration Communale d’Amay pour l’acquisition d’équipement pour le 
Centre culturel d’Amay en éclairage LED, afin de répondre aux normes de sécurité et dans un 
souci d’économie d’énergie. 
(Document 24-25/105) – 2e Commission (Culture – Tourisme – Aides aux communes – Relations 
internationales – Fonds européens – Pensions) 
 

15. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’ASBL « Contrat de rivière Dyle-Gette » – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
(Document 24-25/106) – 4e Commission (Formation – Personnel subventionné et provincial du secteur 
Formation – Patrimoine – Infrastructures – Service interne pour la prévention et la protection au travail – 
Développement durable – Transition écologique et alimentaire – Agriculture et Ruralité – Laboratoire – 
Économie) 
 

16. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’ASBL « Contrat de rivière Moselle » – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
(Document 24-25/107) – 4e Commission (Formation – Personnel subventionné et provincial du secteur 
Formation – Patrimoine – Infrastructures – Service interne pour la prévention et la protection au travail – 
Développement durable – Transition écologique et alimentaire – Agriculture et Ruralité – Laboratoire – 
Économie) 
 

17. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’ASBL « Contrat de rivière du sous-bassin hydrographique de la Vesdre » – Exercice 
2023/Prévisions 2024. 
(Document 24-25/108) – 4e Commission (Formation – Personnel subventionné et provincial du secteur 
Formation – Patrimoine – Infrastructures – Service interne pour la prévention et la protection au travail – 
Développement durable – Transition écologique et alimentaire – Agriculture et Ruralité – Laboratoire – 
Économie) 
 

18. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’ASBL « Contrat de rivière Ourthe » – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
(Document 24-25/109) – 4e Commission (Formation – Personnel subventionné et provincial du secteur 
Formation – Patrimoine – Infrastructures – Service interne pour la prévention et la protection au travail – 
Développement durable – Transition écologique et alimentaire – Agriculture et Ruralité – Laboratoire – 
Économie) 
 

19. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’ASBL « Contrat de rivière Meuse Aval et affluents » (CRMA) – Exercice 2023/Prévisions 2024. 
(Document 24-25/110) – 4e Commission (Formation – Personnel subventionné et provincial du secteur 
Formation – Patrimoine – Infrastructures – Service interne pour la prévention et la protection au travail – 
Développement durable – Transition écologique et alimentaire – Agriculture et Ruralité – Laboratoire – 
Économie) 
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20. Rapport d’évaluation annuel relatif au contrat de gestion conclu entre la Province de Liège et 
l’ASBL « Centre Provincial Liégeois de Promotion et de Gestion en Agriculture » (CPL-Promogest) 
– Exercice 2022/Prévisions 2023. 
(Document 24-25/111) – 4e Commission (Formation – Personnel subventionné et provincial du secteur 
Formation – Patrimoine – Infrastructures – Service interne pour la prévention et la protection au travail – 
Développement durable – Transition écologique et alimentaire – Agriculture et Ruralité – Laboratoire – 
Économie) 
 

21. Organisation du deuxième Concours du Meilleur Glacier de la province de Liège – Adaptation du 
projet de règlement 2024. 
(Document 24-25/112) – 4e Commission (Formation – Personnel subventionné et provincial du secteur 
Formation – Patrimoine – Infrastructures – Service interne pour la prévention et la protection au travail – 
Développement durable – Transition écologique et alimentaire – Agriculture et Ruralité – Laboratoire – 
Économie) 
 

22. Cultes – Budget 2025 de la Mosquée Merkez Cami, Rue de Rewe, 2b à 4000 Liège – Avis favorable. 
(Document 24-25/113) – 5e Commission (Budget – Finances et fiscalité – Administration – Communication) 
 

23. Prise de connaissance trimestrielle des travaux relevant du budget extraordinaire adjugés à un 
montant inférieur à 144.000,00 euros hors T.V.A. 
(Document 24-25/114) – 5e Commission (Budget – Finances et fiscalité – Administration – Communication) 
 

24. Mise en non-valeurs de créances fiscales en ce qui concerne les taxes sur les dépôts de mitrailles 
et de véhicules hors d'usage ainsi que sur les véhicules isolés hors d'usage et les permis et 
licences de chasse. 
(Document 24-25/115) – 5e Commission (Budget – Finances et fiscalité – Administration – Communication) 
 

25. Approbation du procès-verbal de la réunion du 30 janvier 2025. 
 
 
2. COMMUNICATION DE M. LE PRÉSIDENT 

M. le Président informe l’Assemblée que se trouve sur les bancs l’ordre du jour actualisé de la séance 
du jour, comprenant les questions d’actualité. 
 
 
3. LECTURE DU PROCÈS-VERBAL DE LA RÉUNION PRÉCÉDENTE 

Mme la Première Secrétaire donne lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 30 janvier 
2025 : 
 
« Séance publique 

 
 La réunion est présidée par Monsieur Jean-Claude JADOT, assisté de Monsieur Jean-Denis 

LEJEUNE et de moi-même. 
 
 La séance est ouverte à 16h35’. 
 
 53 membres y assistent. 
 
 Monsieur le Gouverneur et Monsieur le Directeur général provincial assistent à la séance. 
 
 L’Assemblée entend une communication de Monsieur le Président. 
 
 Madame la Première Secrétaire donne lecture du résumé du procès-verbal de la réunion du 

6 décembre 2024. 
 
 L’Assemblée prend connaissance du rapport du Collège provincial relatif à la vérification des 

pouvoirs de Monsieur Pascal RODEYNS (document 24-25/068). 
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 Messieurs Jean-Denis LEJEUNE et Pascal RODEYNS prêtent le serment constitutionnel. Monsieur 
le Président les déclare installés dans leurs fonctions de Conseillers provinciaux. 

 
 L’Assemblée prend acte de l’adaptation de la composition du Bureau du Conseil provincial 

(document 24-25/069). 
 
 L’Assemblée entend les réponses du Collège provincial aux questions d’actualité reprises sous les 

documents 24-25/A02 à A05. 
 
 Le Conseil provincial adopte, par 40 voix POUR et 12 voix CONTRE, la Déclaration de politique 

provinciale du Collège provincial pour les années 2024 à 2030 (document 24-25/070). 
 
 L’Assemblée prend acte du document 24-25/069. 
 
 L’Assemblée adopte les documents : 

 
− 24-25/071 ; 
− 24-25/085 et 086 ; 
− et les documents 24-25/090 à 093. 

 
 L’Assemblée adopte à l’unanimité les documents : 

 
− 24-25/072 à 084 ; 
− 24-25/087 et 089 ; 
− et les documents 24-25/094 et 095. 

 
 L’Assemblée prend connaissance du document 24-25/088. 
 
 Le procès-verbal de la réunion du 6 décembre 2024 est approuvé. 
 
 La séance publique est levée à 18h55’. » 
 

 
L’approbation du procès-verbal interviendra en fin de réunion. 
 
 
4. VÉRIFICATION DES POUVOIRS D’UN CONSEILLER PROVINCIAL 

DOCUMENT 24-25/096 : INSTALLATION ET PRESTATION DE SERMENT D’UNE CONSEILLÈRE 
PROVINCIALE SUPPLÉANTE DE LA LISTE MR POUR L’ARRONDISSEMENT DE VERVIERS, 
APPELÉE À SIÉGER EN REMPLACEMENT DE MADAME VICTORIA VANDEBERG, 
DÉMISSIONNAIRE. 

 
M. le Président informe l’Assemblée que, par courriel du 11 février 2025, et suite à sa prestation de 
serment en qualité de membre de la Chambre des représentants, Mme Victoria VANDEBERG, élue sur 
la liste MR du district de Dison, lui a fait part de sa démission de son mandat de Conseillère provinciale. 
 
Par conséquent, afin de pourvoir au remplacement de Mme VANDEBERG, il a été fait appel à Mme Anne 
ZINNEN-FABRY, 1re suppléante en ordre utile sur la liste MR du district de Dison. 
 
M. le Président précise que, par courriel du 11 février 2025, Mme ZINNEN-FABRY lui a notifié qu’elle 
acceptait le mandat de Conseillère provinciale. 
 
Après vérification auprès de son administration communale, et sur base de la fiche de renseignements 
que Mme ZINNEN-FABRY a transmise au Président, il s’avère qu’elle ne se trouve dans aucun cas 
d’inéligibilité ou d’incompatibilité pour siéger au sein du Conseil provincial. 
 
L’Assemblée a pu prendre connaissance du rapport du Collège provincial déposé sur le portail du 
Conseil le jeudi 13 février 2025 (document 24-25/096). 
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En conclusion, M. le Président informe l’Assemblée que Mme Anne ZINNEN-FABRY peut être appelée à 
prêter le serment prévu à l’article L2212-82 du CDLD. 
 
Mme Anne ZINNEN-FABRY prête le serment légal « Je jure fidélité au Roi, obéissance à la Constitution 
et aux lois du peuple belge ». 
 
M. le Président lui donne acte de sa prestation de serment et la déclare installée dans ses fonctions 
de Conseillère provinciale. 
 
Enfin, il informe l’Assemblée que les modifications suivantes sont apportées au sein des 
Commissions :  
 

- Mme Anne ZINNEN-FABRY devient membre de la 2e Commission, en remplacement de Mme 
Anna DODRIMONT ; 

- M. Hubert JONET devient membre de la 3e Commission, en remplacement de Mme Victoria 
VANDEBERG ; 

- M. Donovan NIESSEN devient membre de la 4e Commission, en remplacement de M. Hubert 
JONET ; 

- et M. Mathieu ULRICI devient membre de la 5e Commission, en remplacement de Mme Victoria 
VANDEBERG. 
 

 
5. QUESTIONS D’ACTUALITÉ 

DOCUMENT 24-25/A06 : QUESTION D'ACTUALITÉ D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL 
RELATIVE AUX CONSÉQUENCES DU DÉCRET-PROGRAMME EN MATIÈRE DE FINANCEMENT 
DE L'ENSEIGNEMENT PROVINCIAL. 
 
DOCUMENT 24-25/A07 : QUESTION D'ACTUALITÉ D'UN MEMBRE DU CONSEIL PROVINCIAL 
RELATIVE À LA SUBSIDIATION CULTURELLE DE LA PROVINCE ET SES CRITÈRES 
D'ATTRIBUTION. 
 
M. le Président rappelle que, conformément au ROI du Conseil provincial, « après développement de 
la question par son auteur, un membre par groupe politique peut intervenir sur la question, pendant 
deux minutes maximum par intervenant. 
Le Député concerné prend ensuite la parole pour la réponse. 
À l’issue de la réponse, l’auteur ou le coauteur peut exprimer sa réaction pendant une durée 
n’excédant pas deux minutes. » 
 
M. Marc DELREZ, Conseiller provincial, développe sa question référencée 24-25/A06, à la tribune. 
 
Mme Katty FIRQUET, Députée provinciale – Présidente, intervient à la tribune pour la réponse du 
Collège provincial à cette question. 
 
M. Marc MAGNERY, Conseiller provincial, développe sa question référencée 24-25/A07, à la tribune. 
 
M. Luc GILLARD, Député provincial Vice-Président, intervient à la tribune pour la réponse du Collège 
provincial à cette question. 
 
M. Marc MAGNERY, Conseiller provincial, intervient à la tribune. 
 
M. Luc GILLARD, Député provincial Vice-Président, intervient de son banc. 
 
 
6. DISCUSSIONS ET/OU VOTES DES RAPPORTS SOUMIS À LA 
DÉLIBÉRATION DU CONSEIL PROVINCIAL 

DOCUMENT 24-25/116 : REPRÉSENTATION PROVINCIALE AU SEIN DE L’ASSEMBLÉE 
GÉNÉRALE DE L’ASBL « ASSOCIATION DES PROVINCES WALLONNES (APW) ». 
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M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/116 a été soumis à l’examen du Bureau. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, le Bureau invite l’Assemblée à l’adopter par 
consensus. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du Bureau sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD) et plus particulièrement son 
article L2223-14, ainsi que ses dispositions relatives à l’Institution provinciale ; 
 
Vu les articles 167 et 168 du Code électoral ; 
 
Vu les statuts de l’ASBL « Association des Provinces wallonnes (APW) » ; 

 
Vu la nouvelle composante du Conseil provincial issus des élections provinciales du  
13 octobre 2024, à savoir : 

- 18 membres représentant le MR ; 
- 14 membres représentant le PS ; 
- 12 membres représentant LES ENGAGÉS-CSP ; 
- 8 membres représentant le PTB ; 
- et 4 membres représentant ECOLO ; 

 
Attendu qu’il y a lieu, suite au renouvellement du Conseil provincial issu des élections provinciales du 
13 octobre 2024, de mettre en adéquation la représentation provinciale au sein de l’Assemblée 
générale de l’ASBL « Association des Provinces wallonnes (APW) » et ce conformément au prescrit de 
l’article 10 des statuts de ladite association ; 

 
Attendu que l’application de la proportionnelle selon la Clé clivage Majorité-Opposition sur le nombre 
de sièges au Conseil provincial de Liège, en ce qui concerne la représentation de la Province, à 
l’Assemblée générale, calculée sur la base de 9 mandats donne le résultat suivant : 7 mandats pour 
la majorité et 2 mandats pour l’opposition ; 
 

 Majorité  
44 sièges 

Opposition 
12 sièges 

1 44 1 12 4 

2 22 2 6 9 

3 14,67 3 4 14 

4 11 5    
5 8,80 6    
6 7,33 7    
7 6,29 8    

 
Considérant que pour la répartition des mandats au sein de la majorité, il est proposé d’utiliser 
l’application de la proportionnelle selon la Clé D’Hondt sur le nombre de sièges des partis qui la 
compose ; sur la base de 7 mandats, le résultat est le suivant : 3 mandats pour le groupe MR, 
2 mandats pour le groupe PS et 2 mandats pour le groupe Les Engagés-CSP ; 
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 Partis de la majorité 

 MR 
18 sièges 

PS 
14 sièges 

Les Engagés-
CSP 

12 sièges 
1 18 1 14 2 12 3 

2 9 4 7 5 6 7 

3 6 6 4,67 8 4 10 

4 4,5 9       
 
Considérant que pour la répartition des 2 mandats dévolus à l’opposition, le soin est laissé aux partis 
la composant d’en déterminer les modalités ; 
 
Vu les propositions formulées par les groupes politiques concernés ; 
 
Sur proposition du Collège provincial ; 

 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – Sont désignés en qualité de représentants de la Province de Liège au sein 
de l’Assemblée générale de l’ASBL « Association des Provinces wallonnes (APW) » : 
 

- Madame Katty FIRQUET, Députée provinciale – Présidente (MR) ; 
- Monsieur Luc LEJEUNE, Député provincial (Les Engagés-CSP) ; 
- Monsieur André DENIS, Député provincial (MR) ; 
- Madame Laura CRAPANZANO, Députée provinciale (PS) ; 
- Monsieur Jean-Claude JADOT, Président du Conseil provincial (MR) ; 
- Monsieur Eric LOMBA, Conseiller provincial (PS) ; 
- Monsieur Thierry BATAILLE, Conseiller provincial (Les Engagés-CSP) ; 
- Monsieur Grégory PIRON, Conseiller provincial (PTB) ; 
- Monsieur Marc MAGNERY, Conseiller provincial (ECOLO). 

 

Article 2. – La durée des mandats est limitée à la durée de la présente législature. 

Ils prendront cours lors de la prochaine assemblée générale et prendront fin lors de la tenue de la 
première assemblée générale qui suivra l’installation des nouveaux conseils communaux et 
provinciaux issus des prochaines élections communales et provinciales, (ou au lendemain des 
prochaines élections provinciales pour les Conseillers provinciaux qui auraient perdus leur mandat 
primaire, pour ne pas s’être représentés ou ne pas avoir été réélus), à moins qu’il en soit décidé 
autrement, en cours de mandat, par le Conseil provincial.  
 
Article 3. – Un extrait conforme de la présente résolution sera notifié : 

- aux intéressés, pour leur servir de titre ; 
- à l’ASBL concernée, pour disposition. 

 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

PV - Conseil provincial du 20 février 2025 Page 8 sur 53



 
 
 

DOCUMENT 24-25/117 : CRÉATION D’UNE COMMISSION SPÉCIALE TEMPORAIRE DU 
CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE CONSACRÉE AUX ZONES DE SECOURS. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/117 a été soumis à l’examen du Bureau. 
 
Ce document ayant soulevé des questions, M. Grégory PIRON, Conseiller provincial, fait rapport sur 
celui-ci au nom du Bureau, lequel invite l’Assemblée à l’adopter par consensus. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions du Bureau sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu la Loi du 15 mai 2007 relative à la sécurité civile ; 
 
Vu la Déclaration de Politique Régionale 2024-2029 du Gouvernement de Wallonie ; 
  
Vu la circulaire du Ministre wallon des Pouvoirs Locaux du 17 janvier 2025 relative au financement 
provincial des zones de secours ; 
 
Vu la Déclaration de politique provinciale 2024-2030 ; 
 
Vu l’article 30 du Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil provincial ; 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
 
Attendu que la précédente législature 2018-2024 s’est avérée véritablement charnière pour 
l’implication provinciale en matière de sécurité civile suite à la volonté du Gouvernement wallon de 
voir les entités provinciales reprendre progressivement à leur charge une partie des dotations 
communales aux zones de secours ; 
 
Attendu que dans sa Déclaration de Politique Régionale 2024-2029, le Gouvernement wallon a émis 
le souhait de stabiliser juridiquement le transfert de la dotation provinciale aux zones de secours et 
de fixer une trajectoire budgétaire visant à finaliser la reprise totale du financement des zones de 
secours en lieu et place des dotations communales ; 
 
Attendu que cette reprise à termes à 100% des dotations communales par les Provinces va renforcer 
encore plus leur rôle dans le pilotage des zones de secours ; 
 
Considérant que pour les motifs avancés par le Collège provincial dans le rapport qu’il a adressé au 
Conseil provincial dans le cadre du débat relatif à la présente décision, il est opportun de créer, en 
application de l’article 30 précité du ROI, une Commission spéciale temporaire du Conseil provincial 
consacrée aux zones de secours et d’adopter la règlement ci-joint relatif à sa composition et à son 
fonctionnement ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
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DÉCIDE  
 
 
Article 1er. – La création d’une Commission spéciale temporaire du Conseil provincial de Liège 
consacrée aux zones de secours.  
 
Article 2. – Adopte le règlement relatif à la composition et au fonctionnement de cette commission 
tel qu’il est joint à la présente résolution et y demeura annexé pour en constituer une partie 
intégrante.  
 
Article 3. – La Direction générale provinciale est chargée d’assurer la mise en œuvre de la présente 
décision.  
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Commission spéciale temporaire du Conseil provincial de Liège 
relative aux zones de secours.  

 
(Article 29§1er et svts du ROI du Conseil provincial de Liège) 

 

Règlement  

 

 

1 – Objet  

La commission spéciale temporaire a pour mission d’examiner les enjeux relatifs au financement et au 
fonctionnement des zones de secours de la Province de Liège, d’identifier des pistes de collaboration et 
d’optimisation, et d’émettre des recommandations visant à favoriser une meilleure gestion des ressources disponibles 
tout en visant le plus haut taux d’efficacité des acteurs de terrain. Elle agit en qualité d’organe consultatif et ne 
dispose d’aucune compétence décisionnelle. 

La commission est ainsi chargée de : 

• Recueillir des informations sur toutes les questions liées aux zones de secours de la province de Liège, 
notamment leur financement, leur fonctionnement actuel et/ou programmé. 

• Évaluer l’action provinciale en matière de gestion des zones de secours. 
• Analyser et proposer des améliorations concernant le financement, l’organisation, l’évolution ainsi que 

l’éventuelle réforme des zones de secours. 
• Formuler à l’attention de tous destinataires qu’elle précisera, toutes recommandations utiles à opérer, 

dans le cadre de l’intérêt provincial, une redéfinition des modèles de financement et de fonctionnement 
actuellement appliqués aux zones de secours.  
 

2- Composition et durée.  

La commission spéciale temporaire est composée comme suit :  

⋅ 8 membres sont désignés parmi les conseillers provinciaux par délibération du Bureau Conseil provincial 
selon la règle de répartition suivante :  
 

o Groupes MR, PS et Engagés : 2 représentants par groupe 
o Groupe Écolo et PTB : 1 représentant par groupe 

 
⋅ Les membres du Collège provincial de Liège. 

 
⋅ Le Gouverneur de la province de Liège et la personne qu’il désigne pour l’assister.  

 
⋅ Les Présidents des Collèges des zones de secours de la province de Liège. 

 

Le président de la commission est désigné par le Bureau du Conseil provincial en application de la clé D’Hondt. 
Dans le cadre de l’application de ce mécanisme, cette présidence est considérée et prend rang au titre de 6ème 
présidence suivant donc directement en cela les 5 présidences de commissions ordinaires .   
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En cas d’absence du président, la présidence est exercée par le plus ancien des conseillers provinciaux membres de 
la commission.  

Les membres de la commission ne perçoivent aucune rémunération, aucune indemnité ni aucun jeton de présence 
à raison de leur présence aux réunions de la commission et/ou de leurs travaux divers menés dans le cadre général 
ce celle-ci.  

La Commission est dissoute sur décision du Conseil provincial et, au plus tard, de plein droit alors, à la date  des 
prochaines élections communales.   

 

3- Invités et intervenants extérieurs.  

Sont invités permanents aux réunions de la commission sans en être membres : Le Directeur général provincial, le 
Directeur financier provincial et un agent provincial membre du département provincial des relations avec les 
territoires, villes et communes.  

Chaque fois que nécessaire, sur décision du Président de la commission ou de la moitié au moins de ses membres 
de la Commission, sont invités à participer à tout ou partie de ses discussions, pour y donner leur avis ou faire part 
de leur expérience ou expertise sur des aspects techniques ou juridiques relatifs aux sujets soumis à discussion, :  

⋅ les commandants des zones de secours.  
⋅ tous tiers identifiés à cette fin par la commission.  

 

4- Réunions. 

La commission se réunit en règle générale au moins une fois par trimestre et aussi souvent que nécessaire en fonction 
des besoins identifiés.  

Chaque réunion de la commission est convoquée par son président, par courriel adressé aux membres, au moins 20 
jours avant la date fixée pour sa tenue. La convocation contient l’ordre du jour de la réunion et tous les documents 
utiles à mener les discussions relatives aux points y inscrits.  

Les réunions de la commission se tiennent, en principe et sauf exception décidée pour les besoins des travaux de la 
commission par le président de celle-ci, au Palais provincial.  

 

5 – Huis clos 

Sans préjudice des dispositions de l’article 7, les réunions de la commission se tiennent en principe à huis clos 
conformément aux dispositions de l’article 30 §4 du R.O.I. du Conseil provincial.  

Néanmoins, sur décision de son Président ou à la demande de la moitié au moins des membres de la commission, 
les travaux de la commission et/ou les auditions des personnalités qualifiées peuvent être rendus publics, avec leur 
accord, par le biais d’un dispositif de visioconférence ou diffusion sur le site internet de la Province et/ou sur les 
pages provinciales des réseaux sociaux auxquels elle est abonnée. 

 

6 – Ordre du jour des réunions.  

L’ordre du jour des réunions doit assurer une continuité logique dans les travaux de la commission, en permettant 
le suivi des points abordés lors des précédentes réunions.  
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Il doit également permettre l’intégration de nouveaux sujets en lien avec des évolutions récentes, des préoccupations 
urgentes ou des enjeux spécifiques en lien avec l’actualité. 

Le Président de la commission joue un rôle central dans l’élaboration de l’ordre du jour des réunions. Il est 
responsable de sa rédaction et de son organisation, en veillant à ce que l’ordre du jour soit clair, structuré, qu’il reflète 
les priorités des travaux de la commission et soit cohérent avec les objectifs des travaux qui doivent l’occuper.  

Les membres de la commission peuvent soumettre des propositions de points à inscrire à l’ordre du jour. Ces 
propositions doivent être soumises par écrit au président avant la convocation de la plus prochaine réunion. 

Ces propositions doivent être raisonnables et ne pas submerger l’agenda du groupe de travail. Le président est chargé 
de veiller à ce que les propositions soient en adéquation avec les thèmes généraux de la commission et qu’elles ne 
dévient pas des objectifs fixés pour les travaux en cours. 

En cas de refus du Président d’inscrite un point à l’ordre du jour et si l’auteur de la proposition maintient celle-ci, 
elle sera soumise à une discussion entre les membres et ajoutée à l’ordre du jour de la plus prochaine réunion de la 
commission si la majorité absolue des membres présents de la commission s’expriment par vote en ce sens. A défaut, 
elle sera rejetée et son objet ne pourra plus faire l’objet d’une nouvelle proposition d’inscription à l’ordre du jour de 
la part de son auteur et un représentant de son groupe politique et ce, pendant une durée de 6 mois.  

 

7 – Discussions. 

La commission peut mener ses travaux et discussions quel que soit le nombre de membres présents.  

Les débats doivent être orientés de manière constructive, en privilégiant les propositions concrètes et argumentées. 
Les échanges doivent viser à faire émerger des compromis. 

Le président de la commission s'assure que le temps de parole de chacun soit respecté et que chaque participant 
puisse s’exprimer de manière équitable.  

Le président peut, à tout moment, intervenir pour rappeler aux membres le respect des délais raisonnables impartis 
pour chaque prise de parole. Si nécessaire, le président peut décider de : 

• Limiter la durée des interventions pour garantir un équilibre entre les participants, 
• Inviter les intervenants à synthétiser leurs propos si le temps imparti est écoulé, 
• Suspendre ou reporter toute intervention jugée hors-sujet ou non-constructive 

 

8 - Recommandations.  

Afin de garantir une approche collaborative et équilibrée entre les entités présents ou représentées au sein de la 
commission, les recommandations de la commission sont élaborées par la recherche d’un accord commun plutôt 
qu’un vote formel. 

Lorsqu’un commun accord ne peut être atteint, le président peut proposer la formulation d’une synthèse des 
différentes positions, assortie d’une recommandation majoritaire. Les membres minoritaires conservent la possibilité 
de faire annexer à cette recommandation une note explicative exposant leurs réserves. 

Bien que dépourvues de caractère contraignant sur le plan juridique, les recommandations adoptées par la 
commission revêtent une importance stratégique et opérationnelle. Elles traduisent une orientation concertée, 
appuyée sur l’expertise des représentants provinciaux et des zones, et visent à inspirer les décisions des organes 
compétents. 
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Les représentants de chaque entité s’engagent à porter ces recommandations de la commission à l’attention de leurs 
instances décisionnelles respectives et à en assurer la présentation fidèle.  

Ces recommandations, bien que non obligatoires, constituent un cadre de référence dont la prise en compte est 
fortement encouragée dans un esprit de coopération et de responsabilité partagée. 

 

9 - Compte rendu et suivi des travaux 

Le secrétariat de la commission sera assuré par le Directeur général provincial et ses services qui assisteront, en cette 
qualité et à cette fin, aux réunion de la commission.   

• Compte rendu des réunions :  

Un compte rendu écrit et précis doit être rédigé, à l’intervention du Directeur général provincial, après 
chaque réunion, détaillant les points abordés, les propositions faites, les recommandations prises et les 
actions à venir.  

Ce document doit être ensuite distribué à tous les membres dans un délai raisonnable. 

• Suivi des actions :  

Un suivi régulier des actions et des recommandations sera assuré avec l’appui des services provinciaux en 
charge de cette matière. 

Les représentants des zones sont invités à faire part de l’état d’avancement des discussions au sein de leurs 
organes respectifs, permettant ainsi à la commission d’affiner ses travaux et d’adapter ses propositions en 
fonction des retours et des contraintes identifiées. 

Un tableau de bord des actions à réaliser est, le cas échéant, établi pour assurer la bonne marche des 
travaux et rendre compte de de l’état de mise en œuvre des recommandations. 

• Rapports au Conseil provincial.  

Chaque fois que la moitié au moins de ses membres le juge nécessaire et en tout état de cause au moins une 
fois par an, à la date anniversaire de la mise en place de la commission, la présidence de la Commission 
remet un rapport d’activité au Président du Conseil provincial.  

Ce rapport annuel, une fois adopté à la majorité absolue des membres de la commission, fait l’objet d’une 
communication aux conseillers provinciaux et donne lieu à l’ouverture d’une discussion générale à propos 
de son contenu lors de la plus proche séance utile du Conseil provincial consécutive au dépôt du rapport 
en mains du Président du Conseil.   

• Archivage :  

Les documents relatifs aux réunions (comptes rendus, rapports, propositions) doivent être archivés de 
manière transparente et accessibles à tous les membres de la commission. 
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10 - R.O.I. du Conseil provincial.  

Le présent règlement ne porte en rien préjudice aux dispositions du R.O.I. du Conseil provincial de Liège et du 
C.D.L.D. auxquelles il ne déroge pas expressément.  

Le R.O.I. du Conseil provincial de Liège a donc vocation à régler, à propos des travaux de la commission spéciale 
temporaire du Conseil provincial de Liège relative aux zones de secours, tout ce qui n’est pas expressément réglé 
par les dispositions du présent règlement.  
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DOCUMENT 24-25/097 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SPORTS – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « RCS VERLAINE » DANS LE CADRE DE SON FONCTIONNEMENT 
2024-2025. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/097 a été soumis à l’examen de la 
1re Commission. 
 
Ce document ayant soulevé des questions, M. Marc DELREZ, Conseiller provincial, fait rapport sur 
celui-ci au nom de la 1re Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 10 voix pour et 
1 abstention. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 1re Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions pour les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « RCS Verlaine » dans le cadre de son 
fonctionnement 2024-2025 ; 
 
Considérant que la demande, telle que motivée par le demandeur et explicitée par le service émetteur 
dans la fiche de renseignements qu’il transmet à l’appui de la demande, atteste que les projets 
participent à la sensibilisation à la pratique du sport ; 
 
Attendu que le projet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant, par ailleurs, que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande ses comptes les plus récents ainsi que le budget 
prévisionnel 2024-2025 dont les dépenses sont estimées à 623.700,00 € et les recettes à 
623.700,00 € (hors subvention provinciale) engendrant un résultat en équilibre ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
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Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 7.500,00 € à l’ASBL « RCS Verlaine », Voie des Six 
Bonniers, 3 à 4537 Verlaine aux fins de soutenir financièrement le fonctionnement du club durant la 
saison sportive 2024-2025. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 30 juin 2026 : 
- Ses comptes et bilan annuels 2025 ainsi que les commentaires éventuels ; 
- La preuve de la publication ou du dépôt de ceux-ci conformément au Code des sociétés et des 

associations ; 
- Une copie certifiée conforme du P.V. signé du Conseil d’administration ayant approuvé lesdits 

comptes. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer : 

- Sur les supports promotionnels (affiches, site internet,…) le logo de la Province de Liège ainsi 
que la mention « avec le soutien de la Province de Liège » ; 

- La mention de l’aide provinciale dans toute communication verbale, écrite et audio-visuelle 
émise au sujet des manifestations de l’ASBL. 

 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Département Sports est chargé :   
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les 
pièces justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du résultat du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain 
rapport annuel d’activités. 
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Madame la Députée provinciale-Présidente et de Monsieur le Directeur général 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

PV - Conseil provincial du 20 février 2025 Page 17 sur 53



 
 
 

DOCUMENT 24-25/098 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE SUPRACOMMUNALITÉ 
– DEMANDE DE SOUTIEN DE LA COMMUNE DE COMBLAIN-AU-PONT POUR LE PROJET DE 
« CRÉATION D'UN CENTRE SPORTS ET PROMOTION SANTÉ EN OURTHE-AMBLÈVE » AYANT 
OBTENU UNE PROMESSE DE PRINCIPE ANTÉRIEUREMENT. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/098 a été soumis à l’examen de la 
1re Commission. 
 
Ce document ayant soulevé des questions, M. Thomas CIALONE, Chef de groupe, fait rapport sur 
celui-ci au nom de la 1re Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 10 voix pour et 
2 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 1re Commission sont approuvées, selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe PTB 
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstient : le groupe ECOLO 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et, plus 
particulièrement, ses articles L3331-1 à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, datée du 30 mai 2013, portant sur 
l’octroi des subventions pour les Pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la décision du Conseil provincial du 12 décembre 2019 (document 19-20/109, résolution n°10) 
par laquelle il a marqué son accord de principe sur l’octroi d’une subvention en espèces à la Commune 
de Comblain-au-Pont, en vue du financement du projet intitulé « Création d'un Centre Sports et 
Promotion santé en Ourthe-Amblève » d’un montant global de 300.000,00 € ; 
 
Considérant que cette proposition est de nature à renforcer les objectifs poursuivis au niveau du 
service rendu aux citoyens en province de Liège, sous l’angle supracommunal, en structurant un 
partenariat de façon à organiser, à partir du Hall, diverses activités sportives et de santé ; 
 
Considérant que cette candidature s’inscrit également dans un projet de rénovation de différents sites 
économiques situés sur le territoire de la Commune de Comblain-au-Pont ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu'il y a lieu de rencontrer, dans son principe, 
la demande de subvention susvisée ;  
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Qu’il conviendra néanmoins, afin d'obtenir un engagement budgétaire ferme de la part de la Province, 
que le demandeur effectue les démarches nécessaires à l'aboutissement du projet précité et lui 
fournisse les documents demandés en vertu du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de l’année et les comptes annuels les plus 
récents ; 
 
Attendu, au regard des considérations qui précèdent, qu’il y a lieu de rencontrer la demande de 
subvention susvisée ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE  
 

 
Article 1er. – D'octroyer à la Commune de Comblain-au-Pont (Place Leblanc 13, 4170 Comblain-au-
Pont), aux termes et conditions repris ci-après, à titre de subvention en espèces, un montant de 
300.000,00 € en vue du financement du projet intitulé « Création d'un Centre Sports et Promotion 
santé en Ourthe-Amblève ». 
 
Article 2. – Toutes les obligations susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du livre IV, titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 3. – Le bénéficiaire devra produire les factures liées aux missions de construction (travaux) 
du nouveau centre sportif. 
 
Article 4. – Le Collège provincial procédera à l'engagement de la dépense. Ensuite, dès réception 
des déclarations de créance, des délibérations du Collège communal approuvant les justificatifs de la 
réalité de l'emploi du subside dont question au point 3 ci-avant, il procédera à l'ordonnancement des 
sommes dues en versements successifs. 

 

Article 5. – Le bénéficiaire devra mentionner le soutien de la Province de Liège dans toute 
communication qui sera émise à destination du grand public ou de la presse au sujet du projet dont 
question (y compris sur les supports promotionnels). Les logos utiles sont disponibles auprès du 
Département des relations avec les Territoires, les Villes et les Communes.  
De plus, il devra procéder à l’affichage de ce soutien financier sur le site concerné par le projet 
(panneau de chantier à définir avec le bénéficiaire). 
Enfin, le bénéficiaire associera la Province de Liège à toutes opérations de promotion éventuelles du 
projet. 
 
Article 6. – Le Département des relations avec les Territoires, les Villes et les Communes est chargé 
de contrôler l’utilisation de la subvention et de rendre compte au Conseil provincial du contrôle de la 
subvention octroyée. 
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Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier la présente résolution au bénéficiaire concerné 
sous les signatures de Madame la Députée provinciale – Présidente et de Monsieur le Directeur général 
provincial.  
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/099 : MISE À DISPOSITION DES VILLES ET COMMUNES PARTENAIRES 
D’UNE FONCTIONNAIRE PROVINCIALE CHARGÉE DE SANCTIONNER LES INFRACTIONS 
ADMINISTRATIVES, LES INFRACTIONS ENVIRONNEMENTALES ET LES INFRACTIONS DE 
VOIRIE COMMUNALE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/099 a été soumis à l’examen de la 
2e Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, la 2e Commission invite l’Assemblée à l’adopter par 
8 voix pour et 1 abstention. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2e Commission sont approuvées, selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe ECOLO 
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstient : le groupe PTB 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales ; 
 
Vu les arrêtés royaux du 21 décembre 2013 pris en exécution de la loi du 24 juin 2013, et plus 
particulièrement l’article 1er, §§2 et 4 de l’arrêté royal du 21 décembre 2013 fixant les conditions de 
qualification et d’indépendance du fonctionnaire chargé d’infliger l’amende administrative et la 
manière de percevoir les amendes en exécution de la loi relative aux sanctions administratives qui 
stipule que : 
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« § 2. Le conseil communal peut également demander au conseil provincial de proposer un 
fonctionnaire provincial pour l’exercice de la fonction de fonctionnaire sanctionnateur. Le conseil 
communal désigne ce fonctionnaire en qualité de fonctionnaire chargé d’infliger les amendes 
administratives. 
 
(…) 
 
§ 4. Le fonctionnaire sanctionnateur visé au § 1er, 2° à 5°, §§ 2 et 3, doit être titulaire soit d’un 
diplôme de bachelier en droit ou de bachelier en pratique judiciaire ou d’une maîtrise en droit et avoir 
suivi dans le module de formation, le volet visé à l’article 3, § 1er, 3°, soit, à défaut, d’un diplôme 
universitaire de deuxième cycle ou d’un diplôme équivalent et avoir suivi le module de formation visé 
à l’article 3. » ; 
 
Vu la Partie VIII du Livre I du Code de l’Environnement, intitulé « Recherche, constatation, poursuite, 
répression et mesures de réparation des infractions en matière d’environnement », et plus 
particulièrement son article D.157 qui prévoit notamment que : 
 
 « Le conseil communal peut désigner comme fonctionnaire sanctionnateur communal un 
fonctionnaire provincial proposé par le conseil provincial. Ce fonctionnaire dispose d'un niveau pour 
lequel un diplôme universitaire de deuxième cycle ou un diplôme équivalent est requis ou disposant 
d'une expérience professionnelle équivalente exercée durant cinq années. » ; 
 
Vu le décret du Parlement wallon du 12 février 2004 organisant les provinces wallonnes et les 
dispositions de la loi provinciale non abrogées ; 
 
Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, et plus particulièrement son article 66 
qui stipule, entre autre : 
 
« Le conseil communal désigne un ou plusieurs fonctionnaires habilités à infliger les amendes 
administratives. Il peut s'agir d'un fonctionnaire provincial proposé par le Conseil provincial. » ; 
 
Considérant l’augmentation du nombre de dossiers traités par le Service des Sanctions 
administratives communales ; 
 
Considérant les nombreuses répercussions liées à la récente poursuite des infractions relatives à 
l’arrêt et au stationnement ; 
 
Considérant les différentes absences prolongées, départs ou transferts de certains agents et la 
nécessité de garantir aux communes une suppléance adaptée ; 
 
Considérant que Madame Annick MARAITE, engagée à titre temporaire à temps plein, titulaire d’un 
Master en criminologie et affectée au Service des Sanctions administratives communales, réunit les 
conditions requises pour exercer la mission de Fonctionnaire sanctionnatrice ; 
 
Vu la convention-type relative à la loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives 
communales (convention relative à la loi SAC) approuvée par le Conseil provincial en sa séance du 
28 avril 2016 et conclue avec 68 Villes et Communes ; 
 
Vu la convention-type relative aux infractions environnementales approuvée par le Conseil provincial 
en sa séance du 27 mai 2010 et conclue avec 68 Villes et Communes ; 
 
Vu la convention-type relative aux infractions de voirie communale approuvée par le Conseil provincial 
en sa séance du 28 mai 2014 et conclue avec 67 Villes et Communes ;  
 
Attendu qu’il s’indique de proposer aux communes partenaires la désignation de Madame Annick 
MARAITE en qualité de Fonctionnaire sanctionnatrice pour les 3 matières SAC (Loi SAC, 
Environnement et Voirie) ; 

         
Sur proposition du Collège provincial, 
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ARRÊTE 
 

 
Article 1er. – La désignation de Madame Annick MARAITE est proposée, en qualité de Fonctionnaire 
sanctionnatrice pour les 3 matières SAC (loi SAC, Environnement et voirie), relativement aux 
partenariats engagés précédemment et aux domaines y visés, aux Conseil des : 

- 68 communes ayant conclu une convention de partenariat avec la Province de Liège dans le 
cadre des infractions administratives et dans le cadre des infractions environnementales ; 

- 67 communes ayant conclu une convention de partenariat avec la Province de Liège dans le 
cadre des infractions de voirie. 

 
Article 2. – La présente résolution sera notifiée aux différentes Communes, ainsi qu’à Madame Annick 
MARAITE pour disposition. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/100 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « CENTRE CULTUREL DE SERAING » DANS LE CADRE DE LA 
27E ÉDITION DU FESTIVAL « TARANTELLA QUI », DU 12 AU 27 OCTOBRE 2024. 
 
DOCUMENT 24-25/101 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « INSOMNIAQUE COMPAGNIE » DANS LE CADRE DE LA CRÉATION 
DU SPECTACLE « À LA PÉRIPHÉRIE », DURANT L’ANNÉE 2025. 
 
DOCUMENT 24-25/102 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « CENTRE CULTUREL DE VERVIERS » DANS LE CADRE DE LA 
3E ÉDITION DU FESTIVAL « CHIC CHAC » (FESTIVAL DES ARTS DE RUE), PROGRAMMÉ LE 
09 JUIN 2025 AU PARC FABIOLA. 
 
DOCUMENT 24-25/103 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE L’ASBL « LE COMPTOIR DU LIVRE EN FERONSTRÉE » DANS LE CADRE DE 
LA CRÉATION D’UN FESTIVAL DE POÉSIE SONORE CONTEMPORAINE « LES ONDES » À 
LIÈGE, EN AUTOMNE 2025. 
 
DOCUMENT 24-25/104 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE SOUTIEN DE MADAME JOSEPHA SINI DANS LE CADRE DE LA CRÉATION D’UN SPECTACLE 
SEULE EN SCÈNE « PÉPÉE, UNE HISTOIRE SANS CHUTE ». 
 
DOCUMENT 24-25/105 : OCTROI DE SUBVENTIONS EN MATIÈRE DE CULTURE – DEMANDE 
DE PROLONGATION DU DÉLAI DE PRODUCTION DES JUSTIFICATIFS PAR 
L’ADMINISTRATION COMMUNALE D’AMAY POUR L’ACQUISITION D’ÉQUIPEMENT POUR LE 
CENTRE CULTUREL D’AMAY EN ÉCLAIRAGE LED, AFIN DE RÉPONDRE AUX NORMES DE 
SÉCURITÉ ET DANS UN SOUCI D’ÉCONOMIE D’ÉNERGIE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces six documents ont été soumis à l’examen de la 
2e Commission et ont été regroupés à sa demande. 
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Ces six documents n’ayant soulevé aucune question, la 2e Commission invite l’Assemblée à les adopter 
par 8 voix pour et 1 abstention.  
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 2e Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les six résolutions suivantes : 
 
 

Document 24-25/100 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le Décret du Parlement wallon du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Centre Culturel de Seraing » dans le cadre de 
la 27e édition du festival « Tarantella Qui » du 12 au 27 octobre 2024 ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les comptes et bilan 2023 ainsi que le bilan financier 
de la manifestation présentant une perte de 16.803,69 € dont les dépenses s’élèvent à 28.709,69 € 
et les recettes à 11.906,00 € (hors subvention provinciale) ; 
   
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
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DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 5.000,00 € au profit de l’ASBL « Centre Culturel de 
Seraing », rue Renaud Strivay, 44 à 4100 Seraing, aux fins de soutenir financièrement l’organisation 
de la 27e édition du festival « Tarantella Qui » du 6 au 22 octobre 2023. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire a produit le bilan financier de la manifestation accompagné des factures 
et extraits de comptes y relatifs. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique. 
  
Article 6. – Le service Culture est chargé de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette 
somme par la voie du prochain rapport annuel d’activités.  
 
Article 7. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures du Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/101 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
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Vu la demande de subvention introduite par de l’ASBL « Insomniaque Compagnie » dans le cadre de 
la création du spectacle « A la périphérie » durant l’année 2025 ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget prévisionnel du projet durant l’année 2025, 
dont les recettes s’élèvent à 65.490,00 € (hors subvention provinciale) et les dépenses s’élèvent à 
70.430,00 € et présentant une perte de 4.940,00 € ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 5.000,00 € au profit l’ASBL « Insomniaque Compagnie », 
rue Trixhay, 24 à 4420 Saint-Nicolas aux fins de soutenir financièrement la création du spectacle « A 
la périphérie » durant l’année 2025. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 31 mars 2026, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé. Ces justificatifs consisteront en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le 
bilan financier du projet incluant l’ensemble des recettes et dépenses y relatives, lequel sera dûment 
certifié, daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la « Province de 
Liège » ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
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Article 7. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de la Députée provinciale-Présidente et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/102 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Centre Culturel de Verviers », Bld des 
Gérardchamps, 7c à 4800 Verviers dans le cadre de la 3e édition du Festival « Chic Chac » (Festival 
des Arts de rue), programmé le lundi 09 juin 2025 au Parc Fabiola ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
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Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget prévisionnel, les comptes et bilan 2023 et 
le budget prévisionnel de l’activité dont les recettes s’élèvent 15.000,00 € (hors subvention 
provinciale) et les dépenses s’élèvent à 28.205,11 €, présentant une perte de 13.205,11 € ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 5.000,00 € à l’ASBL « Centre Culturel de Verviers », Bld 
des Gérardchamps, 7c à 4800 Verviers aux fins de soutenir financièrement la 3e édition du Festival 
« Chic Chac » (Festival des Arts de rue), programmé le lundi 09 juin 2025 au Parc Fabiola. 
 
Article 2. – L’organisation bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine 
d’être contrainte de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, 
par application des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la 
Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 09 septembre 2025, les justificatifs d’utilisation 
du montant octroyé. Ces justificatifs consisteront en factures, extraits de compte bancaire ainsi que 
le bilan financier du Festival incluant l’ensemble des recettes et dépenses y relatives, lequel sera 
dûment certifié, daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la « Province de 
Liège » ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 7. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
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Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de la Députée provinciale-Présidente et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/103 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par l’ASBL « Le Comptoir du livre » dans le cadre de la 
création d’un festival de poésie sonore contemporaine à Liège, en automne 2025 d’un festival de 
poésie sonore contemporaine à Liège, en automne 2025 ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que les activités projetées sont conformes aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande les derniers comptes disponibles ainsi que le budget 
prévisionnel du projet, dont les recettes s’élèvent à 1.200,00 € (hors subvention provinciale) et les 
dépenses s’élèvent à 8.100,00 € et présentant une perte de 6.900,00 € ; 
 
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
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Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 

 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 4.000,00 € au profit au profit de l’ASBL « Le Comptoir du 
livre » En Feronstrée, 106 à 4000 Liège aux fins de soutenir la création d’un festival de poésie sonore 
contemporaine (« Les Ondes ») à Liège, en automne 2025. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
 
Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire, avant le 31 mars 2025, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé. Ces justificatifs consisteront en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le 
bilan financier du projet incluant l’ensemble des recettes et dépenses y relatives, lequel sera dûment 
certifié, daté et signé par le représentant légal de l’association. 
 
Article 5. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 6. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la « Province de 
Liège » ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 7. – Le service Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de la Députée provinciale-Présidente et de Monsieur le Directeur général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Document 24-25/104 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 

 
Vu le Décret du Parlement wallon du 28 mars 2024 entré en vigueur le 1er septembre 2024, modifiant 
certaines dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, et plus 
particulièrement ses articles L3331-1, à L3331-8, contenus au Livre IV, Titre III ; 
 
Vu la circulaire du Ministre des Pouvoirs locaux et de la Ville, Paul FURLAN, datée du 30 mai 2013 
portant sur l’octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 
 
Attendu que ledit Décret attribue compétence au Conseil provincial pour l’octroi de subventions telles 
qu’elles y sont définies ; 
 
Vu la demande de subvention introduite par Madame Josépha SINI dans le cadre de la Création d’un 
spectacle seule en scène « Pépée, une histoire sans chute » ; 
 
Considérant que la sollicitation, telle que motivée par le demandeur, atteste que ce projet participe à 
l’accès à la culture pour tous ; 
 
Attendu que l’objet à subventionner, présenté à des fins non lucratives, répond, de ces chefs, aux 
exigences portées par l’article L3331-2, du CDLD, en ce qu’il impose que la subvention dont question 
corresponde à une aide du pouvoir provincial à l’endroit d’une proposition de développer une activité 
ou un événement s’inscrivant dans les priorités définies par la politique provinciale et relevant de 
l’intérêt provincial ; 
 
Considérant par ailleurs que l’activité projetée est conforme aux dispositions statutaires du 
demandeur ; 
 
Attendu que le bénéficiaire a joint à sa demande le budget de la création, les recettes s’élevant à 
23.766,00 € hors subvention provinciale, les dépenses à 28.642,00 € et présente une perte de 
4.876,00 € ; 
   
Attendu au regard des considérations qui précèdent, qu’il échet de rencontrer la demande de 
subvention susvisée, dans les limites des crédits inscrits au budget provincial ; 
 
Attendu qu’il résulte du dossier ainsi que de la nature même de la subvention qu’aucun règlement, ni 
convention ne modélise les conditions d’octroi et d’emploi de cette subvention ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 

 
Article 1er. – D’octroyer, à titre de subvention en espèces, dans les limites des crédits inscrits à cet 
effet au budget provincial, un montant de 5.000,00 € au profit de Madame Josépha SINI, rue Wazon, 
82 à 4000 Liège, aux fins de soutenir financièrement la création d’un spectacle seule en scène 
« Pépée, une histoire sans chute », du 24 février au 4 mars et du 12 au 23 mai 2025 à la Chaufferie 
Acte 1 à Liège et du 7 au 18 juillet 2025 au Centre Culturel de Durbuy. 
 
Article 2. – Le bénéficiaire respectera la finalité de la subvention accordée sous peine d’être contraint 
de procéder à sa restitution, telle que prévue en cas de non-respect de cette finalité, par application 
des articles L3331-6, et L3331-8, §1er, 1°, du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 
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Article 3. – Toutes les dispositions susceptibles d’être mises à charge du bénéficiaire en exécution 
des dispositions impératives du Livre IV, Titre III du Code de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation sont applicables à l’exécution de la présente décision. 
 
Article 4. – Le bénéficiaire devra produire avant le 18 octobre 2025, les justificatifs d’utilisation du 
montant octroyé, ces justificatifs consistant en factures, extraits de compte bancaire ainsi que le bilan 
financier de l’activité incluant l’ensemble des recettes et dépenses y liées, lequel sera dûment certifié, 
daté et signé. 
 
Article 5. – Le bénéficiaire devra apposer sur les supports promotionnels le logo de la Province de 
Liège ainsi que la mention « avec le soutien de la Province de Liège ». 
 
Article 6. – Le Collège provincial procèdera à l’engagement ainsi qu’à l’ordonnancement de la 
présente résolution, en un versement unique avant la production des justificatifs par le bénéficiaire. 
 
Article 7. – Le Département Culture est chargé :  
- de procéder, dès après l’expiration du délai accordé au bénéficiaire pour produire les pièces 
justificatives, au contrôle de l’utilisation de la subvention ainsi octroyée ; 
- de rendre compte du contrôle de l’utilisation de cette somme par la voie du prochain rapport annuel 
d’activités.  
 
Article 8. – Le Collège provincial est chargé de notifier cette résolution au bénéficiaire concerné, sous 
les signatures de Monsieur le Député provincial Vice-Président et de Monsieur le Directeur général 
provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
Document 24-25/105 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu sa décision du 27 juin 2024 octroyant une subvention d’un montant de 7.500 € au profit de 
l’Administration communale d’Amay Chaussée Freddy Terwagne, 76 à 4540 Amay ; 
 
Vu la demande émanant de l’Administration communale d’Amay sollicitant un délai supplémentaire 
pour la production des justificatifs pour le 31 décembre 2025 au plus tard ; 
 
Sur le rapport du Collège provincial, 
 
 
  

PV - Conseil provincial du 20 février 2025 Page 31 sur 53



 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – de modifier partiellement sa décision du 27 juin 2024, et de permettre à l’Administration 
communale d’Amay Chaussée Freddy Terwagne, 76 à 4540 Amay d’adresser valablement à la 
Province de Liège les éléments justificatifs de la bonne utilisation de la subvention accordée pour le 
31 décembre 2025 au plus tard. 
 
Article 2. – d’accorder une suite favorable à la demande de report de délai supplémentaire, jusqu’au 
31 décembre 2025, pour la production des justificatifs l’acquisition d’équipement pour le Centre 
culturel d’Amay en éclairage LED, afin de répondre aux normes de sécurité et dans un souci 
d’économie d’énergie. 
 
Article 3. – de marquer son accord sur la lettre de notification à adresser à l’Administration 
communale d’Amay à signer par Monsieur le Député provincial Vice-Président et Monsieur le Directeur 
général provincial. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/106 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CONTRAT DE RIVIÈRE DYLE-
GETTE » – EXERCICE 2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
DOCUMENT 24-25/107 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CONTRAT DE RIVIÈRE 
MOSELLE » – EXERCICE 2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
DOCUMENT 24-25/108 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CONTRAT DE RIVIÈRE DU 
SOUS-BASSIN HYDROGRAPHIQUE DE LA VESDRE » – EXERCICE 2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
DOCUMENT 24-25/109 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CONTRAT DE RIVIÈRE 
OURTHE » – EXERCICE 2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
DOCUMENT 24-25/110 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CONTRAT DE RIVIÈRE MEUSE 
AVAL ET AFFLUENTS » (CRMA) – EXERCICE 2023/PRÉVISIONS 2024. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que ces cinq documents ont été soumis à l’examen de la 
4e Commission et ont été regroupés à sa demande. 
 
Ces cinq documents n’ayant soulevé aucune question, la 4e Commission invite l’Assemblée à les 
adopter par 9 voix pour et 3 abstentions.  
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
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Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4e Commission sont approuvées, par un vote globalisé, à 
l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte les cinq résolutions suivantes : 
 
 

Document 24-25/106 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 28 juin 2011 avec l’ASBL « Contrat de rivière Dyle-Gette » ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2022 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Contrat de rivière Dyle-Gette » portant sur l’exercice 2023 relatif au contrat de gestion conclu le 
28 juin 2011. 
 
Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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Document 24-25/107 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 30 mars 2018 avec l’ASBL « Contrat de rivière Moselle » ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2021 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Contrat de rivière Moselle » portant sur l’exercice 2023 relatif au contrat de gestion conclu le 
30 mars 2018. 
 
Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

Document 24-25/108 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 8 juin 2011 avec l’ASBL « Contrat de rivière du sous-bassin 
hydrographique de la Vesdre » ; 
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Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2022 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Contrat de rivière du sous-bassin hydrographique de la Vesdre » portant sur l’exercice 2023 relatif 
au contrat de gestion conclu le 8 juin 2011. 
 
Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
Document 24-25/109 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 17 mai 2011 avec l’ASBL « Contrat de rivière Ourthe » ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2021 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Contrat de rivière Ourthe » portant sur l’exercice 2023 relatif au contrat de gestion conclu le 17 mai 
2011. 
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Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 

 
Document 24-25/110 

 
RÉSOLUTION 

 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 6 octobre 2010 avec l’ASBL « Contrat de rivière Meuse Aval et 
affluents » ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2022 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Contrat de rivière Meuse Aval et affluents » portant sur l’exercice 2023 relatif au contrat de gestion 
conclu le 6 octobre 2010. 
 
Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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DOCUMENT 24-25/111 : RAPPORT D’ÉVALUATION ANNUEL RELATIF AU CONTRAT DE 
GESTION CONCLU ENTRE LA PROVINCE DE LIÈGE ET L’ASBL « CENTRE PROVINCIAL 
LIÉGEOIS DE PROMOTION ET DE GESTION EN AGRICULTURE » (CPL-PROMOGEST) – 
EXERCICE 2022/PRÉVISIONS 2023. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/111 a été soumis à l’examen de la 
4e Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, la 4e Commission invite l’Assemblée à l’adopter par 
9 voix pour et 3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4e Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, plus particulièrement en ses articles 
L2223-13 et L2223-15 ; 
 
Vu le Code des sociétés et des associations ; 
 
Vu le contrat de gestion conclu le 4 octobre 2010 avec l’ASBL « Centre Provincial Liégeois de 
Promotion et de Gestion en Agriculture » (CPL-Promogest) ; 
 
Vu le rapport d’évaluation positif relatif à l’exercice 2021 émanant du Collège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

DÉCIDE 
 
 
Article 1er. – D’attester de la vérification de la réalisation des tâches de service public par l’ASBL 
« Centre Provincial Liégeois de Promotion et de Gestion en Agriculture » (CPL-Promogest) portant sur 
l’exercice 2022 relatif au contrat de gestion conclu le 4 octobre 2010. 
 
Article 2. – De marquer son accord sur le rapport d’évaluation annuel positif tel que présenté par le 
Collège. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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DOCUMENT 24-25/112 : ORGANISATION DU DEUXIÈME CONCOURS DU MEILLEUR GLACIER 
DE LA PROVINCE DE LIÈGE – ADAPTATION DU PROJET DE RÈGLEMENT 2024. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/112 a été soumis à l’examen de la 
4e Commission. 
 
Ce document ayant soulevé des questions, Mme Muriel BRODURE-WILLAIN, Première Vice-présidente, 
fait rapport sur celui-ci au nom de la 4e Commission, laquelle invite l’Assemblée à l’adopter par 9 voix 
pour et 3 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
M. Marc MAGNERY, Conseiller provincial, intervient à la tribune. 
 
M. André DENIS, Député provincial, intervient à la tribune. 
 
Plus personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 4e Commission sont approuvées selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe PTB 
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstient : le groupe ECOLO 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Attendu, qu'en sa séance du 6 février 2025, le Collège provincial a décidé, en parfaite adéquation 
avec sa volonté de soutien aux producteur locaux, l’organisation du Concours du Meilleur Glacier de 
la province de Liège par le Pôle Agriculture et Ruralité ; 
 
Attendu que ce Concours met en évidence les savoir-faire en matière de transformation des 
productions alimentaires qui se développent et se perfectionnent sans cesse à l’échelle du territoire 
provincial ; 
 
Attendu que les lauréats sont transmis au public via des outils de communication ; 
 
Considérant que dans le cadre de l’organisation dudit concours, un projet de règlement a été modifié ; 
 
Considérant que le Collège provincial vous propose d’adopter le texte de ce règlement qui fixe 
l’ensemble des conditions de participation au Concours du Meilleur Glacier de la province de Liège ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
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ARRÊTE 
 
 
Article unique. – Adopte le texte, ci-annexé, du règlement modifié qui fixe l’ensemble des conditions 
de participation au Concours du Meilleur Glacier de la province de Liège. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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RÈGLEMENT  

CONCOURS DU MEILLEUR GLACIER DE 
LA PROVINCE DE LIÈGE 

   

ART. 1 – Organisation  

À l’initiative de son Pôle Agriculture et Ruralité – Espace Waremme, la Province de Liège, 
ci-après dénommée l’Organisateur, organise un concours intitulé « Meilleur Glacier de la 
province de Liège ».  

  

ART. 2 – Objectifs 

 
Le Concours du Meilleur Glacier de la province de Liège a pour but la promotion de la 
glace produite en province de Liège. Le concours a trait aux produits et non aux recettes. 
 

ART. 3 – Critères d’admission au Concours 

Le concours est ouvert aux producteurs de glace établis en province de Liège.  

Pour pouvoir participer au concours, les produits doivent être inscrits exclusivement par 
le glacier ou son représentant.  

Les produits doivent répondre aux exigences suivantes : 

- être de fabrication artisanale ; 

-  provenir d’un atelier dont le siège d’exploitation est situé en province de Liège ;  

-  être de qualité irréprochable et répondre à toutes les prescriptions légales ; 

-        être de parfums déterminés par l’Organisateur à chaque édition. 
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ART. 4 – Modalités d’inscription  

Pour être admis à concourir, tout participant (le producteur ou son représentant) doit 
compléter le formulaire d’inscription élaboré par l’Organisateur. Ce formulaire lui sera 
remis lors de la demande d’inscription. Ce formulaire d’inscription doit être rentré par 
voie électronique, jusqu’à la date renseignée sur le formulaire d’inscription. 
 
Les indications mentionnées sur le formulaire d’inscription engagent la responsabilité de 
leur auteur. 
 
L’inscription au présent Concours est gratuite. Elle deviendra effective dès réception du 
formulaire d’inscription dûment complété et du présent Règlement signés, dans le délai 
qui sera précisé. Tout manquement à ces formalités d’inscription rendra la candidature 
irrecevable. 
 
 

ART. 5 – Organisation du concours 

Déroulement du concours : l’appel aux candidats et l’information du concours se feront 
via une publication sur la page concours du site internet provincial et la page Facebook 
provinciale, et des flyers. 
   
Étape 1 - Présélection : 
 
Complétude et conformité des dossiers d’inscription ;  
 
Étape 2 - Sélection : 
 
Dégustation d’un ou plusieurs parfums déterminés par l’Organisateur et dont les 
candidats seront informés lors de leur inscription. Cette dégustation sera réalisée par un 
jury composé de consommateurs. Le jury évaluera les candidats selon les trois critères 
suivants (dotés de la même pondération) :  
 
Le goût ;  
La teneur en bouche ;  
La texture de la glace.  
 
Les dix glaciers ayant reçu les meilleures notes seront sélectionnés pour la finale. 
  
 
Étape 3 - Finale : 
 
L’Organisateur se rendra chez les dix glaciers afin de s’assurer de la fabrication artisanale 
de la glace. La tenue des ateliers par les finalistes fera l’objet d’une évaluation par 
l’Organisateur. Les finalistes seront ensuite jugés sur plusieurs parfums déterminés par 
l’Organisateur et dont les candidats auront été informés, comme c’est le cas pour les 
parfums de sélection, lors de leur inscription.  
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Un Jury composé majoritairement de professionnels de l’Horeca, mais aussi de 
consommateurs, jugera les glaces selon les trois critères suivants (dotés de la même 
pondération) :  
 
Le goût ; 
La teneur en bouche ;  
La texture.  
 
L’ensemble des résultats obtenus suite à l’évaluation réalisée par l’Organisateur lors de 
la visite des ateliers et à la dégustation des glaces par le jury permettra de déterminer le 
podium du concours.  

Étape 4 - Remise des prix et attribution des récompenses  

Les 10 finalistes recevront un diplôme de participation. Les trois producteurs ayant 
obtenus les cotations les plus élevées seront primés à l’issue du concours.  
 
Chaque prix sera matérialisé en plus de l’obtention d’un diplôme précisant la nature de 
la distinction. 
 
Et afin que les producteurs qui bénéficient des prix puissent en retirer un maximum 
d’avantages, il leur sera donné, par le Concours du Meilleur Glacier de la province de 

Liège : 
- Des macarons autocollants officiels du concours du Meilleur Glacier de la province de 

Liège à apposer sur ses différents parfums de glace ; 
- Un droit d’utilisation du logo appelé « dérogation de reproduction du logo ». Ce droit 

est dérogatoire, individuel ; 
- Un trophée précisant la nature de la distinction ; 
- Le producteur qui aura remporté le premier prix, bénéficiera, durant l’année du 

concours remporté, de la mise à disposition d’un stand sous le Chapiteau de la 
Province de Liège, lors de la Foire de Battice ou sera convié à une autre manifestation 
provinciale qui lui permettra d’être valorisé et connu. 

 

ART. 6 – Dépôt des échantillons 

Selon le nombre d’inscrits et selon leur emplacement géographique sur le territoire de la 
province de Liège, la Cellule d’Accompagnement des Producteurs Locaux se donne le 
droit de fixer un lieu de rendez-vous aux différents producteurs ou de se rendre dans les 
ateliers pour récupérer les parfums. L’information sera communiquée aux participants à 
la fin des inscriptions. 
Les données techniques seront communiquées sur simple demande à l’Organisateur. Les 
échantillons restent la propriété du participant jusqu’à leur dégustation par les jurés. 
Après cette étape, l’Organisateur du concours en devient propriétaire.  
 
ART.7 – Contrôle et stockage des échantillons reçus 

Les échantillons seront stockés au congélateur jusqu’au moment des dégustations. Pour 
la finale, les parfums seront présentés aux jurés dans les barquettes neutres, à la 
température recommandée pour la dégustation des glaces.  
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ART. 8 – Désignation des jurés 

Le Jury est composé par la Cellule d’Accompagnement des Producteurs Locaux de la 
Province de Liège. 
La Cellule d’Accompagnement des Producteurs Locaux veillera, lors de la sélection des  
membres du Jury, à écarter les personnes présentant un lien de parenté ou d’alliance 
jusqu’au 2ème degré avec les participants inscrits au concours, ainsi que les membres du 
personnel des Institutions provinciales organisant ce concours. Dans le cas où, en dépit 
des vérifications opérées par l’Organisateur, un de ces liens se vérifiait ensuite, le 
membre du Jury concerné serait alors écarté du concours et immédiatement remplacé. 
Lors de l’étape de sélection, le jury sera composé de uniquement de consommateurs. 
 
Lors de la finale, le jury sera majoritairement composé de personnes professionnelles de 
l’Horeca, de consommateurs et le cas échéant, de journalistes culinaires. 
 
Un membre du Jury est choisi par l’Organisateur pour présider le Jury. Le “Président” 
participe aux cotations et veille au bon déroulement des opérations. Il est le référent qui 
précise, si cela s’avère nécessaire, les critères d’appréciation.  
 
Les produits soumis à l’appréciation du Jury sont présentés de manière anonyme. 

 

ART. 9 – Rôle des jurés 

Les jurés procèdent à l’analyse organoleptique de l’échantillon. Après celle-ci, chaque 
juré cotera chaque critère selon son appréciation. Il notera ses observations aiguillées 
par des adjectifs définis par l’Organisateur. À la fin du concours, les cotations sont 
rendues au Président. 
 
L’avis du jury est sans appel. 
 

ART. 10 – Transcription et calcul des résultats 

À chaque étape les candidats seront évalués selon les critères établis par la Cellule 
d’Accompagnement des Producteurs Locaux. 
 
En cas de résultats ex-aequo, le Président du jury tranchera. 
 
À la demande du candidat, un retour de visite ou un récapitulatif des remarques lui sera 
envoyé. 
 
 

ART 11 – Force majeure et modifications 

La Province de Liège se réserve le droit d’annuler le concours, d’en modifier la date 
initialement prévue, de l’écourter, de le prolonger, d’en modifier les conditions ou le 
déroulement en cas de force majeure, d’évènement indépendant de sa volonté ou de 
nécessité justifiée. Sa responsabilité ne saurait être engagée de ce fait, et aucun 
dédommagement ne pourra être demandé par les participants. 
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Si un évènement indépendant de la volonté de l’Organisateur du Concours du meilleur 

glacier de la province de Liège devait empêcher le bon déroulement ou entraîner son 
annulation, la Province de Liège ne pourrait en aucun cas être tenue pour responsable. 
 
La province de liège ne peut par ailleurs être tenue pour responsable en cas de vol, perte, 
retard ou avarie dans l’acheminement des échantillons. 
 

ART. 12 - Adhésion au présent règlement 

La participation au présent concours implique automatiquement l’adhésion au présent 
règlement dans toutes ses composantes et sans aucune réserve. 
 
Tout participant qui transgresse un ou plusieurs articles du présent règlement sera 
directement exclu du concours. En outre, l’Organisateur se réserve le droit de refuser au 
concurrent ayant violé le règlement la possibilité de s’inscrire pour les éditions ultérieures 
du concours. 
 
 
ART. 13 – Règles générales  

- Tout signataire du formulaire d’inscription sera avisé des résultats des produits qu’il 
aura présenté lors de la remise des prix qui aura lieu dans les semaines suivant le 
concours. 

- Les résultats du concours sont sans appel. 
- Les échantillons des produits présentés au concours ne seront pas renvoyés au 

producteur. Il en va de même en cas d’annulation du concours dans les circonstances 
énoncées à l’article 11 du présent règlement. 

- La participation au Concours des Glaces artisanales de la Province de Liège emporte 
l’acceptation expresse et sans réserve du présent règlement. 

 
ART. 14 – Cas non prévus par le présent règlement 

Les cas non prévus par le présent règlement seront souverainement tranchés par 
l’Organisateur par l’intermédiaire de sa Cellule d’Accompagnement des Producteurs 
Locaux de la Province de Liège.  
 

 

ART. 15 - RGPD 

Le concours étant une organisation publique, en acceptant ce règlement, le producteur 
accepte que la province de Liège prenne et utilise son image et ses coordonnées en vue 
d’une diffusion via les outils de communication papier ou numériques (par exemple : 
revues et articles de presse, site internet, WebTV, newsletters, réseaux sociaux, écrans 
géants provinciaux, stands provinciaux lors de salons et foires, photothèque).  

Les images et les coordonnées du producteur seront uniquement traitées dans le cadre 
de la promotion des activités provinciales en matière d’agriculture et de développement 
rural, et pour l’organisation et la publication des résultats du présent concours.   
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La Province de Liège s’engage à respecter le Règlement général européen sur la 
protection des données n°2016/679 (RGPD), les dispositions du Code de droit 
économique en matière de droit d’auteur et de droits voisins ainsi que la loi belge du 
30/07/2018 relative à la protection des personnes physiques à l’égard des traitements 
de données à caractère personnel.  

  

Le producteur, 

Nom :  
Prénom :  
Adresse :  
Téléphone :  
Courriel :  

 

Je confirme avoir pris connaissance des dispositions relatives au traitement de mes 
données à caractère personnel et je marque sans réserve mon accord sur celles-ci. .       

Dans ce cadre, vous disposez à tout moment des droits d’accès, de rectification, de 
portabilité, de limitation de traitement et de recours, concernant lesdites données.  

Contact pour tout renseignement complémentaire concernant la protection des données 
à caractère personnel : info.dpo@provincedeliege.be – ou A l’attention du délégué à la 
protection des données, Place de la République française, 1 – 4000 Liège.   

  

Lu et approuvé, le ………………………………………  

Signature ……………………………………….  
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DOCUMENT 24-25/113 : CULTES – BUDGET 2025 DE LA MOSQUÉE MERKEZ CAMI, RUE DE 
REWE, 2B À 4000 LIÈGE – AVIS FAVORABLE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/113 a été soumis à l’examen de la 
5e Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, la 5e Commission invite l’Assemblée à l’adopter par 
10 voix pour et 2 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5e Commission sont approuvées selon le vote suivant : 
 

- Votent pour : le groupe MR, le groupe PS, le groupe Les Engagés-CSP et le groupe ECOLO 
- Vote(nt) contre : / 
- S’abstient : le groupe PTB 

 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques d’églises ; 
  
Vu la loi du 4 mars 1870 sur le Temporel des cultes, notamment l’article 19 bis y inséré par la loi du 
19 juillet 1974 et modifié par la loi du 10 mars 1999 ; 
 
Vu l’arrêté royal du 3 mai 1999 portant reconnaissance de l’Exécutif des Musulmans de Belgique ; 
    
Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 13 octobre 2005 fixant les modèles des budgets et comptes 
à dresser par les comités chargés de la gestion du temporel des communautés islamiques reconnues ; 
 
Vu le livre II du Code wallon de la Démocratie locale et de la Décentralisation organisant les provinces 
et les dispositions de la Loi provinciale non abrogées ;  

 
Vu le décret du 13 mars 2014 modifiant le Code wallon de la Démocratie locale et de la 
Décentralisation ainsi que diverses dispositions relatives à la tutelle sur les actes des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus, prenant effet le 1er janvier pour les actes 
adoptés à partir du 1er janvier 2015 ; 
 
Vu le budget 2025 de la Mosquée Merkez Cami, rue du Rewe, 2b à 4000Liège, approuvé en date du 
31 janvier 2025 par son Conseil de fabrique ; 
 
Attendu qu’il a été transmis à l’autorité provinciale en date du 3 février 2025 ; 
 
Attendu que la complétude du dossier a été conclue le 3 février 2025 ; 
 
Attendu que le budget 2025 de la Mosquée se trouve à l’équilibre moyennant une intervention 
provinciale de 11.640,00 € ; 
 
Attendu que le délai de transmission à l’Autorité de tutelle expire en l’espèce le 17 mars 2025 ; 
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Considérant qu’il ressort de l’examen dudit budget : 
-  qu’il est conforme à la loi et à l’intérêt général, 
-  que celui-ci a été transmis dans les délais fixés par l’administration ; 
 
Sur la proposition du Collège provincial ; 

 
 

ARRÊTE 
 
 
Article unique. – Émet un avis favorable sur le budget 2025 par la Mosquée Merkez Cami, Rue du 
Rewe, 2b à 4000 Liège, tel qu’arrêté par son Conseil de fabrique le 31 janvier 2025, cfr analyse jointe 
à la présente résolution. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
 
 

DOCUMENT 24-25/114 : PRISE DE CONNAISSANCE TRIMESTRIELLE DES TRAVAUX 
RELEVANT DU BUDGET EXTRAORDINAIRE ADJUGÉS À UN MONTANT INFÉRIEUR À 
144.000,00 EUROS HORS T.V.A. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/114 a été soumis à l’examen de la 
5e Commission. 
 
Ce document ayant soulevé des questions, M. Gianni TABBONE, Conseiller provincial, fait rapport sur 
celui-ci au nom de la 5e Commission, laquelle invite l’Assemblée à en prendre connaissance. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Il s’agit d’une prise de connaissance. 
 
En conséquence, le Conseil prend connaissance de la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment son article L2222-2 ; 
 
Vu sa résolution du 31 janvier 2019 décidant de renvoyer à l’approbation du Collège provincial, le 
mode de passation et les conditions des marchés de travaux dont le montant s’avère inférieur à 
144.000,00 euros hors T.V.A ; 
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Attendu que, dans un souci de transparence, le Collège provincial entend informer trimestriellement 
le Conseil provincial, par voie de prise de connaissance, les marchés susvisés adjugés pour des 
travaux provinciaux ; 
 
Vu les tableaux ci-joints établis à cet effet, par entreprise de travaux, pour la période du 1er octobre 
2024 au 31 décembre 2024 ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
 
 

PREND CONNAISSANCE 
 
 
Article unique. – des tableaux établis pour la période du 1er octobre 2024 au 31 décembre 2024 et 
comportant, par entreprise, les travaux relevant du budget extraordinaire adjugés à un montant 
inférieur à 144.000,00 euros hors T.V.A. 
 
 

En séance à Liège, le 20 février 2025. 
 
 

Par le Conseil, 
 
 

Le Directeur général provincial, Le Président, 
 
 
 

Pierre BROOZE Jean-Claude JADOT. 
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^ ' jdoUegc Relevé trimestriel des dossiers de travaux dans les bâtiments relevant du budget extraordinaire dont le montant est inférieur à
144.000,00c hors T.V.A.

Période du 01/10/2024 au 31/12/2024
CED Date CP Bâtiment concerné Objet Adjudicataire Montant hors 

T.V.A.
Article budgétaire

2024-06731 04-10-2024 HEPL site Barbou Remplacement d'un boiler 
de production d'eau 
chaude sanitaire et deux 
vases d'expansion

S RL ALTHEAS de 
Thimester-Clermont

29.935,46 € 741/28100/27300

2024-06385 11/10/2024 Centre de ressource et 
de créativité de la 
Province de Liège 
« B3 »

Ventilation du local de 
découpe laser

SRL LEJEUNE VENTILATION 
de Petit-Rechain

44.271,26 € 767/B003-05-01/270105

2024-06644 18/10/2024 Internat Verviers Réalisation de mobilier sur 
mesure pour la fin des 
chambres du 5ème étage

SRL ROBERT FREDERIC de 
Wegnez

71.400,00 € 708/23500/273000

2024-04970 08/11/2024 Espace Malvoz Rénovation de la 
sous-station de chauffage

SA DETEM de Waimes 74.804,85 € 104/30100/270105

2024-06430 08/11/2024 HEPL site Gloesener Câblage informatique des 
systèmes Wifi

SA CABLE ET NETWORK de 
Huy

62.377,89 € 700/27500/273000

2024-07093 08/11/2024 EP Herstal Rafraîchissement de 
locaux et déménagement

SA GAMA PLAN de Liège 35.205,14 € 700/24600/370102

2024-07115 08/11/2024 IPES Herstal Traitement d'une 
infiltration d'eau au local 
S14

SRL TRAVAUX &
RENOVATION de Herstal

30.489,32 € 735/24700/273000

2024-07292 08/11/2024 EP Herstal Adaptation de la dalle de 
sol de l'atelier dans le 
cadre du placement d'un 
banc de freinage

SRL ARTEK GROUP Flémalle 29.186,13 € 735/24600/273000

2024-07300 22/11/2024 IPES Hesbaye (Rue de 
Sélys)

Rénovation et isolation de 
la toiture

SRL TYCHON FRERES de La 
Calamine

56.819,22 € 735/25700/273000

2024-07354 22/11/2024 IPES de Huy Aménagement de 
nouveaux locaux PSE

SA MENUISERIE KEPPENNE 
de Oreye

100.042,20 € 735/24800/273000

2024-05763 29/11/2024 IPES de Verviers Réalisation d'un câblage 
Data

SA SEPPI de Soumagne 111.405,41 € 700/25600/273000

1 !
_y
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2024-07205 29/11/2024 HEPL site Gloesener Remplacement de 
l'échangeur à plaques pour 
le chauffage

SRI ALTHEAS de 
Thimister-Clermont

32.479,45 € 104/27900/270105

2024-07259 29/11/2024 B3 Réalisation des terrasses 
extérieures, des accès et 
des travaux divers

SA MENUISERIE REPRENNE 
de Oreye

125.938,65 €

124.952,64 €
767/B003-05-01/270105

2024-07308 29/11/2024 Musée de la Vie 
Wallonne

Assainissement de la
Maison des Artistes

SRL THOMASSEN ET FILS de 
Visé

55.000,00 € 
51.529,73 €

771/77110/273000
104/77110/270105

2024-07335 29/11/2024 Centre de
Réadaptation au
Travail

Reconditionnement des 
sanitaires de l'internat

SRL ARTEK GROUP de 
Flémalle

97.801,10 € 104/29200/270105

2024-07417 29/11/2024 1RES Huy Remplacement des 
éléments de rétention et 
de fermeture des portes
RF

SA MENUISERIE REPRENNE 
de Oreye

18.456,00 € 735/24900/273000

2024-07500 29/11/2024 1RES Seraing site 
Ougrée

Remplacement des châssis 
et fenêtres,
rafraîchissement du sas 
d'entrée ainsi que la 
création d'une rampe PMR

SA MENUISERIE REPRENNE 
de Oreye

30.990,71 € 735/25010/273000

2024-07684 29/11/2024 ER Verviers site 
Mangombroux

Réalisation d'un câblage 
structuré

SA Ets. ANDRE LEMAIRE 27.604 ?22 € 700/25500/273000

2024-07705 29/11/2024 Site du Parc des
Marêts

Construction d'un nouveau 
bâtiment (Achèvement du 
gros œuvre et 
parachèvements) 
Equipements sportifs 
structurels

SA IDEMASPORT de 
Schaerbeek

104.022,00 € 735/25400/273000

2024-07782 29/11/2024 HEPL site Campus de 
Verviers

Remise en ordre des 
systèmes de contrôle 
d'accès et de 
vidéosurveillance

SA CABLE & NETWORR de
Huy

27.606,00 € 700/B026-09-02/270103

2024-07370 12/12/2024 Bâtiment Renaissance 
site Val Benoît

Mise en place d'un 
système de contrôle 
d'accès de certaines portes 
et de caméras

SRL ETS GIUSTI de 
Saint-Nicolas

17.314,27 € 104/B005-02-01/270105

2024-07967 12/12/2024 ER Huy Fermeture du plafond de 
l'entrée du parking du 
bâtiment mécanique

SA MENUISERIE ET 
DECORATION CHRISTOPHE 
LIEGEOIS de Battice

9.764,09 € 735/24800/273000
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DOCUMENT 24-25/115 : MISE EN NON-VALEURS DE CRÉANCES FISCALES EN CE QUI 
CONCERNE LES TAXES SUR LES DÉPÔTS DE MITRAILLES ET DE VÉHICULES HORS D'USAGE 
AINSI QUE SUR LES VÉHICULES ISOLÉS HORS D'USAGE ET LES PERMIS ET LICENCES DE 
CHASSE. 
 
M. le Président informe l’Assemblée que le document 24-25/115 a été soumis à l’examen de la 
5e Commission. 
 
Ce document n’ayant soulevé aucune question, la 5e Commission invite l’Assemblée à l’adopter par 
10 voix pour et 2 abstentions. 
 
M. le Président ouvre la discussion générale. 
 
Personne ne souhaitant intervenir, M. le Président clôt la discussion générale. 
 
Mises aux voix, les conclusions de la 5e Commission sont approuvées à l’unanimité. 
 
En conséquence, le Conseil adopte la résolution suivante : 

 
 

RÉSOLUTION 
 
 

LE CONSEIL PROVINCIAL DE LIÈGE, 
 
 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 
 
Vu l’arrêté royal du 2 juin 1999 portant le règlement général de la comptabilité provinciale, en 
particulier son article 43 § 8, 1° qui stipule : « sous réserve de dispositions légales spécifiques 
relatives aux taxes provinciales, le receveur provincial ou le receveur spécial porte en non-valeurs les 
dégrèvements, exonérations et réductions autorisés, par décision motivée par le Conseil provincial » ; 
 
Vu le compte budgétaire relatif à l’année 2025, dans lequel figurent des créances fiscales restant à 
recouvrer pour les exercices 2018 à 2023 ; 
 
Attendu qu’il n’est pas possible de poursuivre le recouvrement de certaines impositions en raison du 
fait que les redevables sont soit en situation radicalement obérée, soit radié d’office, soit inconnu à 
l’adresse dont dispose le service compétent, soit dans un contexte impliquant que les frais de 
recouvrement s’avéreraient disproportionnés au regard de la somme due en principal ; 
 
Attendu qu’il convient, en conséquence, d’autoriser le directeur financier provincial à porter en 
non-valeurs les montants des créances fiscales ci-après, dans le compte budgétaire de l’année 2025 ; 
 
Sur proposition du Collège provincial, 
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